
ARRETE N° 2008- 06463 
PROTECTION de BIOTOPE DU SITE DU ROCHER DE COMBOIRE situé sur la commune de CLAIX

VU les articles L 411-1, L 411-2 et L 415-1 à L 415-5, R 411-1, R411-15 à R411-17, R415-1 et R341-16 du 
Code de l’Environnement, 

VU l’arrêté interministériel du 17 avril 1981 modifié, fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du 
territoire national, 

VU l’arrêté interministériel du 20 janvier 1982 modifié relatif à la liste des espèces végétales protégées sur 
l’ensemble du territoire national, 

VU l’arrêté interministériel du 22 juillet 1993 modifié fixant la liste des amphibiens et des reptiles protégés sur 
l’ensemble du territoire national, 

VU l’arrêté interministériel du 4 décembre 1990 relatif à la liste des espèces végétales protégées dans la 
région Rhône-Alpes complétant la liste nationale, 

VU le régime extérieur du champ de tir permanent de Comboire approuvé par le Général Commandant de la 
Région Terre Sud-Est le 23 septembre 2002, 

VU l’arrêté municipal du 9 novembre 1999 instituant l’accès des véhicules motorisés, 

VU l’arrêté municipal n° 86-194 du 17 octobre 1986 relatif aux risques d’effondrement et de chutes de blocs 
sur le secteur de Comboire, 

VU l’arrêté interministériel du 23 avril 2007 fixant la liste des mammifères terrestres protégés sur l’ensemble 
du territoire et les modalités de leur protection, 

VU l’avis de la Commission départementale de la Nature des Paysages et des Sites siégeant en formation 
« nature » en date du 24 janvier 2008, 

VU l’avis de la Chambre Départementale d’Agriculture en date du 14 mars 2008 ; 

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de l’Isère, 

VU le rapport de la Direction départementale de l’Agriculture et de la Forêt de l’Isère présenté à la 
Commission départementale de la Nature des Paysages et des Sites le 24 janvier 2008, 

A R R E T E

ARTICLE 1  : Considérant que la conservation de ce biotope est nécessaire à l’alimentation, à la reproduction 
et à la survie d’espèces végétales et animales protégées, il est établi un périmètre de protection de biotope 
sur les parcelles cadastrales suivantes, prises sur le territoire de la commune de  CLAIX ; 

Section AC : Parcelles n°: 31 à 92, 94 à 99, 118 à 135, 188, 195, 197, 200, 201, 212, 214 à 217, 233 à 246. 

soit une surface d’environ : 73 ha 

ARTICLE 2  : Sur l’ensemble du périmètre défini à l’article 1 du présent arrêté, les travaux de remblaiement 
dans le milieu naturel (hors entretien de voies de circulation) les extractions de matériaux susceptibles de 
modifier l’état ou l’aspect des lieux sont interdits. 

ARTICLE 3  : Sur l’ensemble du périmètre de protection défini à l’article 1 du présent arrêté, il est interdit 
d’abandonner ou de déverser des produits, quels qu’ils soient (ordures, déblais, détritus, produits radioactifs, 
produits végétaux, eaux usées, etc…) susceptibles de nuire à la qualité de l’eau, de l’air, du sol et du sous-
sol. 

ARTICLE 4 :  Sur l’ensemble du périmètre de protection, il est interdit d’introduire des animaux non 
domestiques, et des espèces végétales non autochtones, quel que soit leur stade de développement. 

ARTICLE 5  : Sur l’ensemble du périmètre de protection défini à l’article 1 du présent arrêté, toute forme 
d’urbanisation et toute activité commerciale ou industrielle susceptibles de modifier l’état ou l’aspect des lieux 
sont interdites. 

ARTICLE 6  : Sur l’ensemble du périmètre défini à l’article 1 du présent arrêté, toute création de nouvelles 
voies de circulation, de supports de lignes électriques et autres installations de télécommunication est 
interdite. 
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ARTICLE 7  : Sur l’ensemble du périmètre de protection défini à l’article 1 du présent arrêté, la circulation est 
réglementée. Il est interdit d’utiliser à l’intérieur du périmètre des véhicules ou engins à moteur autres que 
ceux nécessaires aux pratiques agricoles, sylvicoles ou propres à la gestion de biotope et à l’entretien des 
chemins gérés par le SIPAVAG. Cette interdiction ne concerne pas la route d’accès au fort pour les ayants 
droit (Association du rocher du Fort de Comboire), les agents chargés de mission de police et de secours, les 
militaires dans le cadre de l’entretien et du suivi de l’activité du champ de tir. 

ARTICLE 8  : Sur l’ensemble du périmètre de protection défini à l’article 1 du présent arrêté, les activités 
agricoles et sylvicoles continuent à s’exercer librement, toutefois le défrichement est interdit, comme les 
plantations d’essences exotiques et de peupliers. 

ARTICLE 9  : Pratique de l’escalade :  
Sous réserve de l’accord des propriétaires, dans le secteur Sud à Sud Est, la voie « Rue de la Paix » (cf topo 
guide escalade autour de Grenoble – secteur Amnesty) constitue la dernière voie au delà de laquelle cette 
activité est interdite et ce jusqu’à la limite intercommunale Claix-Seyssins,. 

ARTICLE 10  : Sauf à des fins d’entretien du milieu par les personnes qui en sont chargées mais dans le 
cadre des prescriptions en vigueur, le feu est interdit, sauf autorisation exceptionnelle délivrée par le Maire de 
la commune. 

ARTICLE 11  : Seront punies des peines prévues aux articles L 415-3 et R 415-1 du Code de l’Environnement 
les infractions au présent arrêté. 

ARTICLE 12  : Des panneaux mentionnant « Zone naturelle protégée par arrêté préfectoral de protection de 
biotope mentionnant les références du présent arrêté préfectoral / feu et dépôts divers interdits »,  seront 
disposés par la commune de Claix. Ces panneaux entretenus par la commune respecteront la signalétique 
mise en place par la Direction Régionale de l’Environnement Rhône-Alpes. Sur le domaine public du Ministère 
de la Défense, la pose de panneaux devra faire l’objet d’une demande d’autorisation préalable à la Région 
Terre Sud- Est à Lyon. 

ARTICLE 13  : Le présent arrêté sera affiché dans la mairie de  Claix et notifié aux propriétaires des parcelles 
situées dans la zone naturelle protégée. 
Le texte du présent arrêté sera publié dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans tout le 
département et au recueil des actes administratifs du département de l’Isère. 

ARTICLE 14 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de 
Grenoble dans un délai de deux mois à compter de son affichage. Dans ce même délai un recours gracieux 
peut être présenté auprès du Préfet. Dans ce cas, le recours contentieux pourra alors être introduit dans les 
deux mois suivant le recours gracieux. Le silence gardé pendant les deux mois suivants le recours gracieux 
emporte le rejet de cette demande. 

ARTICLE 15  : Le Préfet de l’Isère est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à : 

M. le Directeur Régional de l’Environnement, 
M. le Directeur Départemental de l’Agriculture et de la Forêt, 
M. le Directeur Départemental de l’Equipement, 
M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie de l’Isère, 
M. le Chef départemental de l’Office national de la Chasse et de la Faune sauvage, 
M. le Directeur de l’Agence de l’Office National des Forêts, 
M. le Chef du Service départemental de l’Eau et des Milieux Aquatiques (ONEMA), 
M. le Maire de Claix. 

Grenoble, le 15 juillet 2008 

Le Préfet 
Pour le Préfet et par délégation 
Le Secrétaire Général Adjoint 
Michel CRECHET  
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